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Préface

	de Monseigneur Delville

	C’est une joie pour moi de pouvoir préfacer le livre de Thérèse Hebbelinck sur le discours et l’attitude de l’Eglise catholique par rapport aux juifs et au judaïsme, en France et en Belgique, entre 1965 et 2000. C’est un domaine où une mutation fondamentale s’est produite : l’Eglise est passée du discours du mépris au discours de l’estime. Elle a dû réviser sa théologie du salut et penser autrement le caractère absolu qu’elle accorde à la personne de Jésus-Christ. Pour aborder un domaine aussi délicat et aussi sensible, où de nombreux progrès sont encore à faire actuellement, rien de tel que l’approche d’une jeune historienne telle que Thérèse Hebbelinck qui, avec son tact, sa force de travail, sa passion historique et sa loyauté, a pu découvrir des sources documentaires connues ou inconnues, réunir des témoignages de premier plan, déceler les évolutions, tracer un portrait tout en nuances d’une évolution fondamentale, parfois méconnue, et en faire apparaître les enjeux actuels.

	Certes, elle n’en est pas à son coup d’essai. Dans une publication inspirée de son mémoire de Master sur le Dialogue entre juifs et chrétiens en France et en Belgique de 1986 à 2000, elle a mis en valeur le rôle décisif du cardinal Lustiger dans l’évolution du dialogue entre juifs et chrétiens. En 2012, elle a publié un livre sur L’Affaire du Carmel d’Auschwitz (1985-1993) et sur les procédures périlleuses qui aboutirent au déplacement du couvent. Elle a organisé à Louvain-la-Neuve un colloque de l’UCL (Université catholique de Louvain) intitulé Réception de la Shoah et changement des mentalités. Et dans l’ouvrage Mutations des religions et identités religieuses, elle a souligné le changement qui s’est produit dans la théologie chrétienne du judaïsme. 

	Tout ce travail révèle une chercheuse hardie, qui va au-delà des apparences et des a priori. Avec une tranquille assurance, elle s’aventure sur des terrains minés et conflictuels. Son approche fine et délicate des problèmes entraîne une nouvelle compréhension des choses, au-delà des clivages habituels. Elle touche à des questions fondamentales de notre actualité : en effet, le rapport des juifs avec les autres sociétés est au cœur du plus grand drame de l’histoire contemporaine, la Shoah, et au centre des argumentations dans bien des conflits d’aujourd’hui. Ce travail touche à de nombreux domaines : l’histoire des mentalités religieuses, l’histoire politique belge, française, israélienne et internationale, l’histoire des Eglises de France, de Belgique et de Pologne, l’histoire de la papauté et du Saint-Siège, celle de personnalités comme Jean-Paul II, les cardinaux Albert Decourtray, Jean-Marie Lustiger ou Franciszek Macharski, le P. Jean Dujardin ou le P. Georges Passelecq, l’histoire récente de la théologie, de la liturgie et de la catéchèse, de la pastorale et de l’opinion publique. 

	Une des choses les plus frappantes de ce travail, c’est l’enjeu théologique sous-jacent : avec la prise de conscience de l’antisémitisme ou de l’antijudaïsme séculaire des chrétiens, le christianisme est passé, lors du Concile Vatican II, de l’enseignement du mépris à l’enseignement de l’estime. Cette estime rend caduque la théologie de la substitution, par laquelle l’ancien Israël était remplacé pour le nouvel Israël, l’Eglise. Dans cette conception, le peuple juif n’avait plus aucune raison de subsister comme tel. Il était devenu obsolète, et l’on attendait juste qu’il se convertisse au christianisme. Aujourd’hui, la théologie veut respecter le mystère de la persistance d’Israël sans prétendre le convertir. Mais cela signifie-t-il alors qu’il existe différentes voies de salut dans l’histoire et que Jésus-Christ n’est pas la voie de salut universelle que les chrétiens lui reconnaissent ? Comment concilier la valeur actuelle du judaïsme et la valeur salvifique universelle du Christ ? Cette question du rapport entre judaïsme actuel et christianisme nous invite à approfondir le sens de notre foi, en respectant l’autre et en méditant sur le mystère de la présence de l’Esprit Saint dans l’histoire humaine.      

	Liège, le 4 mars 2017

	
Introduction

	Juifs et chrétiens

	Deux ans après l’extermination massive des juifs au cours de la Seconde Guerre mondiale, des chrétiens (catholiques, protestants, orthodoxes) et des juifs issus de dix-sept pays se réunirent dans une petite ville de Suisse appelée Seelisberg. Ils y tinrent une conférence internationale qui avait pour but de mettre en lumière les causes de l’antijudaïsme chrétien1. La Shoah les avait incités à tirer les conclusions de cet événement pour l’enseignement chrétien à l’égard des juifs et du judaïsme. Lors de cette rencontre, les chrétiens prirent conscience de l’état du discours ecclésial sur le judaïsme et ils décidèrent de préparer un « enseignement de l’estime ». L’historien français Jules Isaac* – qui perdit presque toute sa famille dans le massacre des juifs – fut une figure incontournable de cette rencontre2. Avant la déportation des siens, il avait entamé la rédaction d’un ouvrage où il recherchait les causes de l’antisémitisme. Meurtri au plus profond de lui-même au lendemain de la Shoah, il publia ce livre sous le titre de Jésus et Israël en 19483. A travers celui-ci, il souhaitait montrer combien le christianisme des origines était profondément enraciné dans le judaïsme. Son livre était un appel à réviser l’enseignement traditionnel de l’Eglise concernant le judaïsme et le peuple juif. Peu après cette publication, Jules Isaac accepta de rédiger un rapport en vue de la conférence de Seelisberg. Il proposa dix-huit points destinés à modifier le discours ecclésial sur le judaïsme. Ce document inspira Les dix points de Seelisberg, document rédigé par des chrétiens à destination de leurs Eglises (protestante et catholique)4. Ce texte est fondamental, car pour la première fois dans l’histoire, des chrétiens élaborèrent un code de bonne conduite à l’égard des juifs, base d’une nouvelle approche de la théologie chrétienne à l’égard des juifs. Plusieurs années après cette rencontre, Jules Isaac dénonça à nouveau le discours théologique de l’Eglise sur le judaïsme dans un livre intitulé L’enseignement du mépris5. Cet enseignement fut modifié officiellement lors du Concile Vatican II suite à l’interpellation de l’historien juif. Le 13 juin 1960, celui-ci rencontra le pape Jean XXIII et lui dévoila la part de responsabilité de l’Eglise dans le drame de la Shoah. Il fit savoir au chef de l’Eglise catholique qu’il fallait mettre un terme à l’ « enseignement du mépris » et il suggéra que cette question soit étudiée lors du Concile dans une commission, suggestion qui fut retenue par Jean XXIII6. Il fallut cinq ans pour élaborer la déclaration conciliaire Nostra Aetate7, cinq ans pour « éliminer l’enseignement du mépris », écrivait Claire Huchet-Bishop, membre de l’Amitié judéo-chrétienne de France (AJCF). Aux États-Unis, J. Isaac est appelé « the prime mover » ou « l’initiateur » du changement à « 180 degrés de l’enseignement catholique ». Aujourd’hui, les mots « enseignement du mépris » (« Teaching of contempt ») sont utilisés couramment et internationalement. Ils évoquent l’attitude passée de l’Eglise à l’égard des juifs. Jules Isaac est une figure incontournable pour comprendre le revirement du discours de l’Eglise sur les juifs et le judaïsme : passage d’un « enseignement du mépris » à un enseignement qui se veut être « de l’estime »8.

	Dans cet ouvrage, nous allons étudier l’évolution du discours de l’Eglise et de son attitude à l’égard des juifs et du judaïsme des années 1965 à 2000. Nous souhaitons privilégier la réception de la déclaration Nostra Aetate dans et par les Eglises belge et française. Ces Eglises, si elles se trouvent aujourd’hui dans une situation de déchristianisation très similaire, n’ont pas évolué de façon tout à fait identique en raison notamment des politiques différentes de ces deux pays. En 1905, la France adopte la loi de séparation de l’Eglise et de l’Etat qui relègue la religion et ses composantes dans la sphère privée. En Belgique, la Constitution signée en 1831 reconnaît la liberté de culte et consacre de facto la séparation de l’Eglise et de l’Etat. Ce dernier – bien qu’indépendant de l’Eglise – accepte néanmoins de rémunérer les ministres du culte en contrepartie de la nationalisation des biens ecclésiaux réalisée lors de la Révolution française. 

	A travers notre recherche axée sur ces deux pays, nous souhaitons voir d’une part ce que les Eglises nationales belge et française ont mis en œuvre pour changer de discours et d’attitude à l’égard des juifs et d’autre part comment ce tournant dans les relations avec le judaïsme a été accueilli par les fidèles. Nous étudierons cette évolution à travers le prisme des instances ecclésiales qui ont été mises en place après le Concile pour s’occuper des questions relatives au monde juif : la Commission nationale pour les relations avec les juifs (CNCJ) en Belgique et le Comité épiscopal pour les relations avec les juifs (CERJ) en France. Notre étude se concentrera sur les initiatives prises par ces organismes – représentatifs des hiérarchies catholiques belge et française – afin de faire connaître aux chrétiens le nouveau discours ecclésial sur les juifs9. Elle s’intéressera également à l’accueil que reçurent ces initiatives auprès des fidèles. Cet accueil est de deux types : la réception immédiate consécutive à un événement particulier ou à une publication, réception qui est répercutée dans les médias ; et la réception plus profonde du nouvel enseignement ecclésial sur le judaïsme. Cet accueil est plus sociologique et s’apparente à la lente évolution de la réflexion sur le judaïsme telle que constatée dans la catéchèse, la liturgie, la théologie, dans les prédications et dans l’enseignement. 

	Dans notre réflexion, nous prendrons en compte les interlocuteurs juifs10. Dans les sociétés belge et française marquées par la sécularisation et par la laïcisation, les juifs ne font pas figure d’exception. Les prémices de la déjudaïsation furent observées lors de l’émancipation des juifs consécutive à la Révolution française et aux décrets napoléoniens. Cela se traduisit par une crise profonde au sein du judaïsme. Aujourd’hui, en Belgique et en France, la majeure partie des populations juives se dit laïque (c’est-à-dire qu’elle ne brigue plus une appartenance religieuse mais revendique une identité juive à travers un patrimoine culturel et des références historiques communes)11. La population juive belge compte environ 40 000 personnes dont plus de la moitié n’est pas religieuse. Sur ces 40 000 juifs belges, la moitié environ se trouve à Bruxelles. L’autre communauté juive importante est celle d’Anvers avec ses 15 000 juifs. Ces derniers forment un groupe distinct : ce sont des hassidim qui sont pour la plupart ultra-orthodoxes, vivant leur foi juive de manière très scrupuleuse. En France, on dénombre quelque 700 000 juifs. Un tiers de ceux-ci se définit par rapport aux aspects religieux du judaïsme (juifs orthodoxes et juifs libéraux12), un autre tiers se déclare agnostique alors qu’un dernier tiers revendique son appartenance à une communauté ayant des traditions historiques et familiales communes. Plus de la moitié des juifs de France habitent à ce jour dans l’agglomération parisienne. La deuxième zone géographique importante est celle du Midi-Provence-Côte d’Azur. L’Alsace vient en troisième position13. D’une manière générale, on peut affirmer que le judaïsme français est plus religieux que le judaïsme belge car il connut un regain de religiosité consécutif à l’arrivée massive de juifs (environ 235 000 juifs entre 1956 et 1967) venus d’Afrique du Nord (Algérie, Tunisie, Maroc, etc.) au cours des années 1950-1960. Leur arrivée changea complètement le profil des groupes juifs de France car ils revitalisèrent le judaïsme qui avait été décimé par la Shoah. En Belgique, la communauté juive en majorité ashkénaze – ayant perdu plus de la moitié de ses effectifs pendant la Seconde Guerre mondiale – ne fut que faiblement renouvelée par l’arrivée de juifs d’Afrique du Nord, ce qui ne changea pas le profil du judaïsme belge14. 

	Lorsque l’on évoque le dialogue entre juifs et catholiques, deux moments clés viennent spontanément à l’esprit : le tournant de Vatican II et la présence de Jean-Paul II au mur du temple de Jérusalem en 2000. En présentant sous un jour neuf et positif le judaïsme, le Concile inaugura officiellement le changement de perspective dans les relations entre les deux religions. Mais de nouvelles relations ne peuvent s’établir durablement sans faire la vérité sur un passé douloureux. Il fallut plusieurs décennies pour que l’Eglise accepte de regarder en face son passé avec les juifs, pour qu’elle remette en question son enseignement traditionnel développé dans la théologie de la substitution, pour qu’elle reconnaisse qu’au cours de la Shoah « la résistance spirituelle et l’action concrète d’autres chrétiens n’ont pas été celles auxquelles on aurait pu s’attendre de la part de disciples du Christ » et pour qu’elle regrette « profondément les erreurs et les fautes de ces fils et filles de l’Eglise »15. Cette attitude de contrition fut exprimée concrètement par la présence et par l’attitude du pape Jean-Paul II à Jérusalem lorsqu’au cours de son pèlerinage il déposa entre les interstices du mur du Kotel une prière de repentance lue quelques jours auparavant à Rome. Ce geste symbolisa mieux que des mots le retournement de l’Eglise et sa volonté d’incarner dans les faits son nouveau discours à l’égard des juifs16. 

	Les années 1965 à 2000 forment un tournant majeur dans l’histoire des relations entre l’Eglise et le monde juif. Elles se caractérisèrent à la fois par de très grandes avancées, par des gestes hautement symboliques mais aussi par des moments difficiles dont le plus important fut celui de l’affaire du carmel d’Auschwitz, affaire qui constitua la plus grave crise connue dans les relations depuis la Shoah. Dans notre recherche, nous ne laisserons de côté aucun de ces moments particuliers. Mais au-delà des faits ponctuels qui jalonnent le dialogue, nous porterons une attention particulière aux documents ecclésiaux qui furent publiés après Nostra Aetate en vue de compléter la déclaration conciliaire et d’approfondir le nouvel enseignement de l’Eglise. Ces textes donnent des lignes de conduite pour la mise en pratique du discours ecclésial. Dans les faits, il n’est pas toujours évident de faire passer ce discours sur le judaïsme. A travers cette étude consacrée à « l’Eglise catholique et l’ "enseignement de l’estime" », nous étudierons la répercussion du nouvel enseignement auprès des fidèles catholiques par le biais de la catéchèse et de la liturgie et nous verrons également dans quelle direction évolue la théologie catholique à l’égard du judaïsme. 

	Nous étudierons ces années 1965 à 2000 au départ de deux réalités distinctes, la Belgique et la France. A la suite de Rome, ces pays donnèrent une postérité à Nostra Aetate. A un niveau national, ils voulurent incarner le nouveau discours ecclésial. L’étude comparative de ces deux pays s’explique pour différentes raisons. La Belgique et la France ont entretenu des rapports soutenus au lendemain du Concile. Ces deux pays ont souhaité à leur manière développer la réflexion conciliaire. Une autre raison qui nous poussa à étudier ces réalités est l’émergence de problèmes communs à ces pays (controverse du carmel d’Auschwitz, l’affaire de la Bible des communautés chrétiennes, etc.). Ces événements obligèrent les instances ecclésiales belge et française à être en contact pour régler les contentieux. Enfin, la Belgique et la France sont deux pays qui, bien que limitrophes, présentent bien des différences dues notamment à des cultures distinctes. Il en découle des différences significatives dans le discours ecclésial sur le judaïsme et dans l’attitude à l’égard des juifs. L’étude comparative est à cet égard particulièrement intéressante. 

	Sources

	L’étude de la réception du nouvel « enseignement de l’estime » de l’Eglise à l’égard du judaïsme nous a obligée à nous confronter non seulement à une vaste bibliographie mais aussi à différents types de sources : imprimées, archivistiques et orales. La presse quotidienne et les périodiques nous ont aidée à approfondir notre sujet de recherche, de même qu’ils nous ont permis de « prendre la température » de l’opinion catholique après chaque événement important affectant les relations. Dans le dépouillement des revues, nous avons donné la priorité aux revues spécialisées dans le dialogue entre juifs et catholiques. Celles-ci sont nombreuses. Pour la France, nous avons consulté les revues de l’Amitié judéo-chrétienne de France, AJCF (1965-1974) et Sens (1975- ) ; de l’Association Rencontre, Rencontre chrétiens et juifs (1967-1986) ; du Centre pour Israël devenu le SIDIC-Paris (Service d’information et de documentation juifs et chrétiens), Vérité (1964-1974) et Sidic Information (1974-2015). En Belgique, les revues du dialogue furent publiées par le Service de documentation pour les relations entre chrétiens et juifs (dont faisaient partie les sœurs de Sion) : Bulletin d’information du Service de documentation entre chrétiens et juifs (1973-1982) et Ein Shalom (1982-1992). Après la fermeture de ce service, les sœurs de Sion de Bruxelles prirent le relais d’Ein Shalom et publièrent de 1993 à 2011 une petite revue intitulée Shalom. Il existe aussi une revue scientifique intitulée Ter Herkenning. Tijdschrift voor christenen en joden (1973-1999), publication hollandaise à laquelle participèrent des théologiens flamands de la KUL. Enfin, nous avons également dépouillé la revue du SIDIC-Rome (Service international de documentation judéo-chrétienne), revue internationale pour le dialogue entre juifs et chrétiens, intitulée Sidic (1967-2009). Outre ces publications spécialisées dans les relations entre juifs et catholiques, nous avons consulté plusieurs revues de réflexion catholique. Nous signalons la revue La Documentation catholique, qui est très utile pour connaître les positions et les documents importants de la hiérarchie catholique. En ce qui concerne les revues et journaux juifs ainsi que la presse quotidienne, nous avons pris l’option de consulter ce type de sources lors des moments importants des relations, que ce soit la publication d’un document ou un événement significatif. 

	La contemporanéité du sujet de notre recherche et sa thématique délicate ne nous ont pas toujours rendu un accès aisé aux sources archivistiques17. Notre matériel principal pour étudier le discours des Eglises belge et française fut constitué par les documents issus des commissions ecclésiales pour le dialogue, la CNCJ et le CERJ. La plupart des archives de ces instances ont été conservées par leurs secrétaires. En Belgique, nous avons pu consulter de nombreux documents de la CNCJ à l’abbaye de Maredsous où vécut son secrétaire, le père Georges Passelecq*18. Un autre fonds important contenant les archives de la commission belge est celui du KADOC (Katholiek Documentatie en Onderzoekscentrum voor religie, cultuur en samenleving) situé à Louvain. Luc Dequeker* – secrétaire (1968-1971), président (1974-1978) et membre de la CNCJ – y déposa ses archives. En France, le père Bernard Dupuy*, secrétaire du CERJ, de sa création à 1987, conserva la plupart des documents relatifs à la vie du comité dans les bâtiments de sa communauté dominicaine, au Saulchoir et au Centre Istina, lieux qui nous furent rendus accessibles par les dominicains de Paris. De son côté, le deuxième secrétaire du CERJ, Jean Dujardin* légua ses archives au Centre national des archives de l’Eglise de France (CNAEF)19. Nous avons bénéficié d’une dérogation exceptionnelle nous permettant de consulter une septantaine de cartons. Ces documents inédits se sont avérés particulièrement intéressants – voire indispensables – pour mener à bien notre recherche. D’autres portes restèrent malheureusement fermées. La consultation des archives du cardinal Albert Decourtray* nous a été refusée par son successeur le cardinal Philippe Barbarin. Celles de Mgr Léon-Arthur Elchinger* ainsi que celle du cardinal Lustiger* ne furent pas plus accessibles. Les documents de la Conférence épiscopale française – conservés également au CNAEF – ne purent également pas être consultés. En revanche, nous n’avons pas eu de difficultés pour avoir accès aux documents conservés aux Archives historiques de l’archevêché de Paris (AHAP). En Belgique, l’accès aux archives ecclésiales nous fut grandement facilité par les personnes engagées dans le dialogue. Outre la consultation aisée des archives de la CNCJ, nous avons pu avoir connaissance des comptes rendus de réunions de la Conférence épiscopale belge ainsi que des archives du cardinal Léon-Joseph Suenens* (relatives aux relations avec les juifs, 5 cartons) conservées à Malines. 

	A côté des archives proprement ecclésiales, que ce soient celles des évêques ou des commissions de dialogue, nous avons également eu accès aux archives de la Congrégation Notre-Dame de Sion et à celles des sœurs du SIDIC et du Service de documentation de Bruxelles. Les premières se trouvent à Paris, rue Notre-Dame des Champs, siège de la congrégation. Celles du SIDIC et des sœurs de cette instance sont situées quelques maisons plus loin dans la même rue au SIDIC (instance devenue aujourd’hui le CIRDIC, Centre d’initiatives pour les relations et le dialogue entre juifs et chrétiens). Enfin, les archives des sœurs de Sion de Bruxelles et du Service de documentation sont classées dans un fonds particulier au KADOC. Outres ces archives catholiques, nous avons jugé intéressant d’aller consulter certains fonds juifs. C’est ainsi que nous nous sommes rendue au Consistoire central israélite de Belgique (CCIB) et au Consistoire central israélite de France (CCIF). De même, nous avons consulté les archives du grand rabbin Jacob Kaplan* au Mémorial de la Shoah (MS) à Paris. Enfin, nous avons eu accès à plusieurs cartons des archives de René Rémond, conservés à la Bibliothèque nationale de France (BNF), qui ont éclairé l’affaire Touvier. 

	L’étude des années post-conciliaires nous a donné la chance de pouvoir rencontrer de nombreux témoins des relations nouvelles inaugurées entre l’Eglise et le monde juif. Nous avons réalisé une quarantaine d’entretiens dont les premiers datent de 2006 et 2007, année de rédaction de notre mémoire qui fut consacré à une question similaire20. Une nouvelle série de rencontres s’échelonna de 2008 à 2011, période de recherche doctorale. Nous avons eu l’occasion de discuter avec des personnes belges, françaises et polonaises, tant juives que catholiques. Chacune d’entre elles éclaira à sa manière notre thématique. Tous nos entretiens furent enregistrés avec l’accord des interlocuteurs puis retranscrits. Les dires de ces nombreux témoins – dont certains sont depuis lors décédés (J.-M. Lustiger, C. Kessler, G. Schnek*, F. Deniau, J.-L. et M. Steinberg, O. de Berranger) – donnent une valeur ajoutée à notre recherche. 

	La contemporanéité de notre étude a des aspects positifs – la rencontre possible avec des acteurs de l’époque – mais elle comporte aussi quelques difficultés liées à la collecte des informations. Outre un accès parfois difficile aux archives, l’historien est confronté à un manque de sources qui est la conséquence du développement des moyens de communication. Il n’a que difficilement accès aux mails. L’utilisation du courrier électronique s’est – heureusement pour nous – universalisée seulement dans les années 1990. Les promoteurs du dialogue n’ont fait que peu usage de ce nouveau moyen de communication au cours des années étudiées excepté à la fin des années 1990. Nous avons eu connaissance de plusieurs mails imprimés et classés dans les archives. Une autre embûche dans le recueil des sources est liée au téléphone. L’historien n’a pas accès à ce type de sources orales. Or, en ce qui concerne notre sujet, le téléphone fut un moyen de communication important, notamment pour une personne comme le cardinal Lustiger qui préférait ne pas laisser de traces écrites. Il arrive qu’on retrouve parfois des traces de communications téléphoniques lorsqu’un des interlocuteurs a pris des notes manuscrites et que celles-ci sont archivées. 

	 

	 

	De l’an 0 à l’an 1965

	La déclaration Nostra Aetate – point de départ de notre recherche – constitue un tournant sans précédent dans l’histoire des relations entre juifs et chrétiens. Pour mesurer le fossé qui sépare ce texte de ce que fut la théologie de l’Eglise pendant les deux millénaires qui l’ont précédé, il nous faut remonter au début de l’ère chrétienne. 

	Dans la première moitié du Ier siècle PCN, juifs et chrétiens semblent avoir cohabité pendant une brève période allant au moins jusqu’à la fin des années 60. L’année 70 qui vit la destruction du Temple de Jérusalem fut un tournant21. Cet événement fut vécu du côté chrétien comme la « disqualification » du peuple juif n’ayant pas reconnu en Jésus le Messie. Dans un contexte de séparation de plus en plus net entre juifs et partisans de Jésus – où ils se reprochaient l’un et l’autre le refus de Jésus et le refus de la Loi22 – chaque communauté tentait de se définir. Chez les chrétiens, se mit progressivement en place l’argumentation selon laquelle Dieu avait abandonné son peuple et l’avait rejeté. L’Eglise naissante cherchait à se définir en opposition au judaïsme dont elle était issue. C’est ainsi que pendant des siècles, l’Eglise définit ses liens avec le peuple juif par le biais de la théologie de la substitution23. Elle affirma s’être substituée au peuple juif ayant failli dans sa mission. Cette théorie devint une pensée commune bien qu’elle n’ait jamais été officialisée par le Magistère. Elle fut accompagnée à partir du IIe siècle de l’accusation de déicide24. L’antijudaïsme chrétien prit progressivement place et il fut alimenté par les Pères de l’Eglise parmi lesquels saint Jean Chrysostome ou saint Augustin. Du IIe siècle – et surtout à partir de 313 lorsque le christianisme fut reconnu officiellement dans l’Empire romain – jusqu’aux lendemains de l’émancipation, les juifs furent enfermés dans une collectivité négative25. 

	Le XIXe siècle – caractérisé par une sécularisation progressive des États, le souci des peuples à réaliser leur unité nationale, l’émergence du capitalisme, la naissance de l’idée de « race » et du mythe « judéo-maçonnique » de domination mondiale – connut une remontée des préjugés anti-judaïques dans les consciences chrétiennes. Ceux-ci connurent leur apogée au début du 20°s. avec l’affaire Dreyfus et l’engagement de Charles Maurras dans l’Action française. Après le court répit de la Première Guerre mondiale, l’Union sacrée entre juifs et chrétiens ayant provoqué pendant un temps une baisse de l’antisémitisme, ce fléau ressurgit pendant l’entre-deux-guerres, période au cours de laquelle l’Action française fut le foyer principal de l’antisémitisme français. Les Eglises chrétiennes et la papauté ne discernèrent pas à cette époque les racines païennes de l’antisémitisme et ne commencèrent que tardivement à les combattre pendant l’entre-deux-guerres (Cf. Mit Brennender Sorge de Pie XI26, L’encyclique cachée de Pie XI : Humani Generis Unitas27, etc.)28. Il y eut cependant – au cours de ces années sombres – quelques figures prophétiques qui initièrent un renouveau dans le discours ecclésial sur les juifs : C. Péguy, L. Bloy, J. Maritain et sa femme, J. Bonsirven, T. Devaux, F. Passelecq etc.29. Dans les années 1930, la résistance catholique à l’antisémitisme, bien qu’elle n’ait touché encore qu’une minorité de personnes, se développa et s’intensifia en France et en Belgique. La Seconde Guerre mondiale et l’extermination des 6 millions de juifs ne furent pas accompagnées de protestations officielles de la part des Eglises de nos deux pays. Cependant, de nombreux chrétiens se distinguèrent par l’aide multiforme qu’ils apportèrent aux populations juives au péril de leur vie. Dans ces moments d’épreuve, le poète David Knout conclut que « pour la première fois depuis des siècles, le nom de chrétien devint pour un juif une garantie »30.

	Les lendemains d’Auschwitz furent marqués par de longues années de silence : le silence des victimes et le silence des chrétiens. Le judaïsme resta encore longtemps théologiquement et historiquement extérieur à la masse des chrétiens31. Malgré ce silence, le choc de la Shoah est cependant aux origines du dialogue entre juifs et catholiques car il questionna certains chrétiens sur trois points fondamentaux : le rapport entre l’extermination et la vocation permanente du peuple juif ; la vision traditionnelle de l’infidélité du peuple juif et de la fidélité des chrétiens ; le lien vital entre judaïsme et christianisme32. Ces chrétiens redécouvrirent la racine vivante dont le christianisme était issu, à savoir la religion juive. Certains théologiens tel Paul Démann* (prêtre de la Congrégation Notre-Dame de Sion) aidés par Jules Isaac participèrent au premier sursaut ecclésial lors de la Conférence internationale de Seelisberg en 1947 (cf. Les dix points de Seelisberg)33 ainsi qu’à la mise sur pied d’une Amitié judéo-chrétienne française en 1948. En Belgique, on retient la création de l’« Antwerpse Contactgroep » (ACG) qui réunissait des juifs et des chrétiens pendant la Seconde Guerre mondiale, initiative qui mena plus tard à la création des Antwerpse Contactgroep voor Joods-christelijke betrekkingen34. La Congrégation Notre-Dame de Sion – fondée au XIXe siècle pour prier et travailler à la conversion des juifs – fut également à l’origine d’un changement dans les mentalités ecclésiales dès l’entre-deux-guerres en ce qui concerne les Pères (cf. Démann et les Cahiers sioniens ainsi que la création du Centre d’études et de documentation des Cahiers sioniens en 1953) et aux lendemains de l’affaire Finaly35 chez les sœurs (chapitres généraux pour réorienter la congrégation et création d’un Centre d’étude et d’information pour Israël, plus connu sous le nom de Centre pour Israël, en 1955)36. Dès les années 1950, la Congrégation Notre-Dame de Sion entama une révision en profondeur de sa vocation et entreprit de se consacrer désormais à la promotion du judaïsme et des relations avec les juifs. Parmi les rares personnalités ecclésiales sensibilisées à la question des relations avec les juifs pendant la période préconciliaire, on peut citer le cardinal Léon-Joseph Suenens, archevêque de Malines-Bruxelles, et le chanoine Léon-Arthur Elchinger nommé évêque coadjuteur de Strasbourg en 1958. Tous deux ayant noué des relations avec le monde juif étaient sensibilisés à cette problématique lorsque le Concile Vatican II ouvrit ses portes en octobre 196237. 

	La question juive occupa une bonne partie des discussions conciliaires. Mise à l’ordre du jour du 21e concile œcuménique par le pape Jean XXIII (suite à l’intervention de Jules Isaac), elle fut traitée au sein du Secrétariat pour l’unité des chrétiens (SCUF) dont le cardinal Bea* était le président. Plusieurs Belges et plusieurs Français apportèrent leur concours tant pour encourager la réflexion lors des discussions conciliaires que pour faire évoluer les mentalités de l’époque et encourager la publication d’un document sur les relations entre juifs et chrétiens38. L’histoire complexe de la déclaration Nostra Aetate n° 4 n’est plus à faire. De nombreux ouvrages relatent le lent processus qui mena au vote final le 15 octobre 1965 lors de la 4e et dernière session conciliaire39. La promulgation de ce document40 – indépendamment des atténuations dont il fit l’objet41 et des non-dits qui lui furent reprochés42 – témoigne de la persévérance du Secrétariat pour l’unité qui réussit à surmonter de nombreux obstacles : la prudence politique de la Secrétairerie d’Etat ; les craintes liées à la situation des chrétiens arabes et les restes d’antijudaïsme présents dans les milieux les plus conservateurs de l’épiscopat et de la curie43. 

	La lente gestation de Nostra Aetate s’explique aussi par le rapport inédit qu’engageait ce texte avec la tradition de l’Eglise. Pour introduire l’Eglise dans un « enseignement de l’estime », il fallait rompre avec la tradition d’antijudaïsme de sorte que Nostra Aetate – bien que n’ignorant pas l’enseignement des pères et les nombreuses mesures disciplinaires prises à l’encontre des juifs lors de conciles précédents – ne fait référence à aucun concile, à aucun père de l’Eglise, à aucun pape mais s’appuie sur le Nouveau Testament et majoritairement sur l’épître aux Romains de Saint Paul. Cette déclaration n’a donc pas de « préhistoire » officielle digne de ce nom mais elle fait œuvre de pionnière dans ce domaine44. 

	Un autre enjeu théologique important était que pour la première fois l’Eglise inscrivait la relation avec le peuple juif au cœur d’une méditation sur elle-même : « scrutant le mystère de l’Eglise, le Concile rappelle le lien qui relie spirituellement le peuple du Nouveau Testament avec la lignée d’Abraham ». Les relations entre juifs et catholiques sont inscrites dans le dessein de Dieu et il ne s’agit pas d’une « relation de sympathie due aux circonstances et aux hommes »45. Nostra Aetate trouve son origine non pas dans un événement extérieur (la Shoah), ni dans une quelconque pression ou culpabilité à l’égard des juifs mais dans une prise de conscience : l’Eglise ne peut ignorer qu’elle vient du judaïsme et que cette réalité juive est intrinsèque à l’identité de l’Eglise. Il n’y a pas de fondation plus solide pour établir la relation entre juifs et chrétiens. Les aléas de l’histoire, les différences de sensibilité ne pourront pas changer la redécouverte de ce fondement théologique des relations entre juifs et chrétiens. Ce faisant, le Concile comblait un vide théologique de 2000 ans et ouvrait la voie à une réflexion renouvelée46. 

	L’« enseignement du mépris » dénoncé par Jules Isaac a-t-il réellement évolué vers...
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